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La politique étrangère canadienne devrait définir les intérêts du Canada en matière de
sécurité dans la région de l'Asie-Pacifique comme « un environnement stable et sans
danger, respectant la primauté du droit et caractérisé par le développement durable ». Le
développement durable devrait consister notamment à encourager la « prospérité
responsable », qui accorde une attention à des questions aussi diverses que l'équité salariale
ainsi que l'adoption et l'application de lois relatives au travail des enfants.

OPTIONS GÉNÉRALES

Une élaboration efficace de la politique étrangère doit comprendre une critique des pratiques
et des politiques canadiennes actuelles, et faire fond sur cette critique.

Les peuples autochtones du Canada et de l'Asie doivent participer aux discussions de
stratégie pour faire entendre leur voix (le Conseil circumpolaire de l'Arctique offre un modèle
de forum international qui pourrait peut-être servir dans le contexte de l'Asie-Pacifique).

Le Canada devrait continuer d'utiliser un vaste éventail d'outils diplomatiques, y compris
ceux du commerce international, de l'investissement, du développement et de la culture, pour
promouvoir l'adoption de régimes appropriés en matière de droit, de commerce international,
de travail, de droits de la personne, ainsi que de développement et d'environnement durables.

Le Canada devrait prendre l'initiative de promouvoir, dans les instances étrangères,
l'adoption de régimes appropriés en matière de droit, de commerce international, de travail,
de droits de la personne ainsi que de développement et d'environnement durables.

Il s'impose de renforcer les liens et les échanges au sein de la société civile par des
partenariats formels et informels au pays et à l'étranger.

Pour accroître son influence, le Canada a besoin de renforcer sa représentation sur le terrain
dans la région (aux niveaux gouvernemental, non gouvernemental et commercial).

Le Canada doit profiter du 50' anniversaire de la Déclaration des droits de l'homme de
l'ONU, qui offre une excellente occasion de promouvoir les droits de la personne dans la
région.

Bien que le multilatéralisme reste l'instrument privilégié de la diplomatie canadienne, le
Canada devrait continuer d'utiliser d'autres avenues lorsqu'il y a lieu.

Le Canada se doit d'accroître le rôle des peuples autochtones et des Canadiens d'origine
asiatique grâce à des procédures de dotation en personnel axées sur l'inclusion au niveau
gouvernemental. Cela aiderait à assurer l'intégration d'opinions et d'expériences diverses.



DÉVELOPPEMENT DURABLE

Comment les Canadiens devraient-ils promouvoir le développement durable en
Asie-Pacifique et où devraient-ils le faire. Quelle devrait être leur contribution. Faut-il un
minimum de développement économique/industriel avant qu'on puisse faire la promotion du
développement durable. Et comment le Canada peut-il le plus efficacement travailler avec
des pays de même opinion pour promouvoir le développement durable.

Au plan international, les Canadiens devraient promouvoir le développement et l'utilisation de
technologies propres, fournir du soutien à la région en diffusant leurs compétences en matière
de planification environnementale et encourager la création de liens entre le Canada et
l'Asie-Pacifique dans le domaine de l'éducation. Les Canadiens devraient aussi appuyer le
développement durable dans la région en établissant des liens avec des pays de même opinion
par le truchement d'initiatives de recherche-développement de nature coopérative et non
concurrentielle.

Les entreprises canadiennes peuvent jouer un rôle dans la promotion du développement
durable en faisant la démonstration de pratiques exemplaires et en faisant des transferts de
technologies, reconnaissant par ailleurs que le processus d'apprentissage n'est pas à sens
unique. Les compagnies canadiennes reconnaissent la rentabilité de saines pratiques
environnementales, une leçon qu'elles peuvent partager avec leurs homologues asiatiques,
notamment en faisant la promotion de réussites environnementales dans le contexte de
l'Asie-Pacifique. En tenant compte du fait que les politiques et les objectifs doivent s'inscrire
dans une perspective à long terme, le Canada peut jouer un rôle positif par le biais de l'aide
étrangère et de l'éducation.

Options

1. Élaborer une politique relative au développement durable fondée sur les principes
suivants :
a) rendre des comptes en fonction d'évaluations, d'indicateurs (p. ex. sécurité alimentaire) et
de mesures qualitatives et quantitatives, et faire participer les Canadiens à l'élaboration et à
l'évaluation des politiques;
b) recourir à des politiques différentes et évolutives qui prennent en compte la diversité
(socio-culturelle) des sociétés dans le monde;
c) procéder à un examen critique des pratiques/politiques canadiennes et s'engager à



2. Passer en revue toutes les politiques canadiennes et les accords internationaux pour voir
comment ils contribuent à la sécurité et au développement durable de l'être humain et de
l'environnement.

3. Revoir tous les accords internationaux liés au développement durable ou qui ont des
répercussions sur celui-ci afin de garantir que le Canada rend des comptes à l'égard de ses
obligations.

4. Identifier et définir les valeurs canadiennes qui traduisent la nécessité d'un développement
durable mondial et notre engagement à cet égard

5. Affirmer que le Canada reconnaît et assume sa responsabilité de tenir les sociétés
transnationales responsables des répercussions de leurs activités sur le développement durable
(p. ex. via l'ONU).

6. Développer des liens et des réseaux d'influence internationaux.

7. Continuer et coordonner les consultations et la collaboration officieuses, c.-à-d. le
processus de la piste II (ARF, CSCAP. centres d'études de l'APEC, PECC), qui pourrait
aider à accroître la cohérence entre les niveaux mondial, multilatéral, bilatéral, régional et
locaL

8. Accroître la représentation de Canadiens d'origine asiatique au MAECI et dans les
organisations internationales qui s'intéressent à l'Asie-Pacifique.

9. Promouvoir des mécanismes consultatifs et une résolution coopérative des problèmes par
l'entremise du processus officiel, c. -à-d la piste I/APEC.

10. Veiller à ce que les questions de développement durable soient à l'ordre du jour des
autres réunions du Forum.

11. Intégrer les apports du monde des affaires et des ONG aux travaux des forums appropriés
de l'APEC.

12. Veiller à ce que les mandats des études de faisabilité de projets d'infrastructure financées
grâce à des fonds publics comportent des composantes liées au développement durable.

la politique étrangère canadienne en matière de développement durable est

vloppement durable que véhicule lavaleurs relatives



15. Élaborer et appuyer des stratégies qui aident à mettre en place des structures de valeurs
concernant des enjeux de développement durable qui rejoignent les préoccupations du
Canada. Par exemple,
a) des prix décernés par l'industrie à des exportateurs de technologies propres;
b) une revue annuelle des activités de développement durable dans les secteurs public et
privé;
c) des partenariats entre les secteurs privé et public et avec les ONG afin d'appuyer le
développement durable.

16. Veiller à ce que les principes et la pratique du développement durable sous-tendent toutes
les activités économiques - aussi bien au Canada qu'outre-mer.

17. Élaborer des incitatifs à la déclaration annuelle des pratiques commerciales et
environnementales.

DROITS DE LA PERSONNE

La protection des droits de la personne en Asie-Pacifique devrait-elle être un but pour le
Canada. Quelle est la meilleure stratégie et quel rôle joueraient les entreprises, le
gouvernement et les ONG pour promouvoir les droits de la personne.

Le Canada doit élaborer une stratégie de promotion des droits de la personne qui fait appel
aux pistes 1, Il et III, tout en gardant à l'esprit que si les droits de la personne doivent être
universels, leur promotion devrait prendre en compte les différences culturelles. Les politiques
et valeurs canadiennes sont souvent bonnes, mais leur stratégie de mise en oeuvre peut être
inefficace (p. ex. les femmes et le développement). De plus, les cultures ne sont pas statiques
et il faut en tenir compte au plan stratégique. Des initiatives visant des enjeux ou des secteurs
spécifiques peuvent toucher une partie plus large de la société civile (p. ex. la formation de
juges en Asie-Pacifique cible directement les problèmes de corruption dans le système
juridique tout en dégageant des avenues de réforme dans d'autres secteurs de la société). De
plus, bien qu'il soit important de travailler de concert avec des pays de même opinion, il
serait indiqué de se rappeler que la convergence des opinions est plus que jamais fluide et
centrée sur des enjeux spécifiques.

Options

1. Concentrer l'attention sur les stratégies, les priorités et l'application des politiques
relatives aux droits de la personne, et non sur leur définition.

2. Adopter des stratégies locales par dossier, par secteur et par pays.



3. Adopter des stratégies qui soient multidimensionnelles, touchant les sphères civile,
politique, économique et sociale, et qui tiennent compte des approches directe et indirecte
(pistes I, II et III).

4. Maintenir et renforcer l'engagement à l'égard du système de l'ONU sur la protection
universelle des droits de la personne et profiter du 50' anniversaire de la Déclaration
universelle des droits de l'homme de l'ONU pour encourager l'affirmation de ces principes
dans la région de l'Asie-Pacißque. Utiliser au maximum d'autres instruments multilatéraux de
l'ONU et de l'OIT.

5. Avoir recours à une gamme d'outils, sur une base ponctuelle, pour influencer le respect des
droits de la personne et du travail, notamment l'aide, les incitatifs liés au commerce et à
l'investissement et les sanctions. Par exemple, à la lumière des positions adoptées par l'ONU
(p. ex. Birmanie et Timor oriental), mamifester une volonté accrue d'agir.

6. Appuyer, par l'intermédiaire des institutions multilatérales, les efforts déployés pour obtenir
la transparence dans les ententes financières et les budgets de manière à réduire la corruption
et les dépenses militaires cachées qui soutiennent souvent les violations des droits de la
personne.

7. Suggérer, par l'entremise de l'APEC, que le Canada organise une rencontre de
parlementaires de l'Asie-Pacifique, au début de 1998, pour discuter des questions des droits
de la personne et du développement durable (dans la foulée du succès qui a couronné la
réunion de janvier 1997 à Vancouver).

8. Faciliter une discussion publique éclairée sur le projet d'accord multilatéral relatif à
l'investissement et sur ses répercussions sur les droits des travailleurs et les droits de la
personne.

9. Exiger qu'Équipe Canada accorde une voix égale aux organisations de défense des droits
de la personne.

- organisations sans caractère officiel pour faire la promotion des
i international. La participation de la société civile au niveau
re. Le Canada devrait aussi renforcer les liens entre les
canadiens et ceux des pays de l'Asie-Pacfique qui se consacrent
ý travailleurs et des droits de la personne.

ésentants des groupes autochtones et des autres minorités soient
s dossiers des droits de la personne.



13. Faciliter l'échange d'informations et les discussions coopératives sur des questions
relatives aux droits de la personne au plan international.

14. Accroître l'aide publique au développement, y compris les fonds affectés aux organisations
non gouvernementales - c.-à-d. l'appui à la société civile au Canada et en Asie-Pacifique,
pour qu'elle atteigne les objectifs fixés pour le Canada. La réduction de la pauvreté et
l'amélioration des conditions de vie faciliteront le respect des droits de la personne.

15. Concentrer l'attention sur les groupes particulièrement coupables d'abus des droits de la
personne, soit les forces armées et la police.

16. Veiller à ce que les dossiers du travail des enfants et des autres exploitations des enfants
soient inclus sous la rubrique des droits de la personne.

17. Veiller à ce que les participants aux missions d'Équipe Canada soient sensibilisés aux
abus des droits de la personne commis plus particulièrement dans la région où ils ont
l'intention de faire des affaires.

PEUPLES AUTOCHTONES

Comment les Canadiens peuvent-ils aider les peuples autochtones à se faire entendre et à se
trouver un rôle au Canada et en Asie-Pacifique. Est-ce un objectif de politique étrangère
approprié ou crédible.

Les peuples autochtones peuvent et doivent parler en leur propre nom et il faut leur donner
voix au chapitre. Ceci vaut pour les peuples autochtones du Canada et de la région de
l'Asie-Pacifique, bien qu'il faille reconnaître que la situation dans cette dernière région est
compliquée par d'autres catégorisations en fonction des minorités, des tribus et d'autres
communautés. Les peuples autochtones continuent d'entretenir des relations, des dialogues et
des activités Nord-Sud et Canada-Asie-Pacifique.



Bien que le Canada ait l'avantage de la diversité dans les idées, de la géographie et de
l'ethnicité, sa crédibilité dans le dossier des peuples autochtones a souffert depuis la
publication du récent rapport sur les autochtones.

Il faut reconnaître que la plupart des violations des droits de la personne sont dirigées contre
les peuples autochtones, ici et dans l'Asie-pacifique.

Options

1. Au sein de l'APEC:
a) promouvoir et élargir la participation de la société civile aux réunions de l'APEC, en
particulier la participation accrue des peuples autochtones;
b) promouvoir un forum sur les questions relatives aux peuples autochtones.

2.Promouvoir la recherche « participative » sur les peuples autochtones, à savoir effectuer
des recherches avec la participation de ces derniers. Poursuivre un apprentissage commun en
matière de santé, en particulier au moyen de mesures de coopération.

3. Appuyer la diversification des échanges entre les peuples autochtones et non autochtones
du Canada et de l'Asie-Pacifique. Poursuivre un dialogue et une participation élargis, aux
niveaux sectoriel ou communautaire, en appuyant les ONG dans leurs travaux avec leurs
interlocuteurs locaux ou autres. Appuyer des liens technologiques qui encouragent le dialogue
entre des peuples autochtones ayant des intérêts communs.

4. Jouer un rôle de leader dans la mise en oeuvre d'initiatives qui fournissent un appui aux
peuples autochtones, et bénéficient de leur soutien, tant au niveau communautaire qu'au plan
international. p. ex. le Forum de l'ONU pour les peuples autochtones. Continuer de
promouvoir la Convention sur la biodiversité à la conférence de Madrid en 1998, en prêtant
une attention particulière à l'alinéa 8j), qui propose un cadre pour l'étude des questions
relatives aux peuples autochtones.

5. Bâtir une capacité d'élaboration de politiques en établissant et en soutenant une masse
critique de peuples et d'experts autochtones pour fournir les compétences, les connaissances
et les options nécessaires à l'élaboration des politiques.

6. Inclure les éléments suivants dans un « code de conduite » à l'égard des peuples
autochtones :
a) une promotion et une connaissance accrues des peuples autochtones, notamment des
ressources éducatives qui transmettent des points de vue, des usages et des modes de vie



7. Définir une politique ou un train d'initiatives qui s'adresse aux jeunes autochtones en
particulier.

CODES DE CONDUITE

Le Canada devrait-il concentrer ses efforts sur l'établissement d'un code de conduite
national ou internationaL Les codes de conduite devraient-ils être volontaires ou
obligatoires, à qui devraient-ils s'appliquer et qui devrait prendre les décisions.

Il faut adopter un ensemble de valeurs fondamentales au plan national. Le Canada pourra
ensuite promouvoir l'adoption de ces valeurs à l'échelle internationale, peut-être par un
organisme semblable à l'Organisation internationale du travail. Comme elles touchent tous les
aspects de la vie, les discussions sur les codes de conduite devraient faire appel à tous les
secteurs de la société civile. Il est fort improbable que des codes volontaires seront assez
spécifiques pour être efficaces.

Options

1. Réexaminer le rôle des entreprises dans la promotion des droits de la personne.
Reconnaître qu'il n 'y a aucune garantie que les principes moraux des sociétés refléteront les
valeurs des Canadiens ou du gouvernement. Mettre en place des mécanismes pour encourager
les entreprises à collaborer avec les ONG et les collectivités (p. ex. élaboration conjointe de
codes de conduite).

2. Veiller à l'application de codes de conduite appropriés, fondés sur des principes convenus
de pratiques exemplaires, aux activités commerciales et industrielles outre-mer d'entreprises
canadiennes qui reçoivent l'aide du gouvernement canadien. Lier l'accès aux programmes
commerciaux et industriels du gouvernement aux meilleures pratiques, notamment en matière
de lutte anti-corruption, de conditions de travail, de sécurité des produits, de santé et de
sécurité, d'environnement, de travail des enfants et de discrimination entre les sexes.



6. Exiger des participants l'adoption de codes de conduite dans leur structure et dans leurs
pratiques commerciales.

7. Recourir aux incitatifs plutôt qu'aux pénalités pour encourager l'adoption des meilleures
pratiques. Explorer la possibilité de l'accréditation ISO pour les entreprises qui déposent leur
code de conduite au Ministère.

8. Organiser des forums d'affaires pour encourager les entreprises canadiennes à adopter les
bons codes ou usages qui existent actuellement en matière de droits de la personne.

9. Encourager les entreprises à utiliser les conseils d'affaires bilatéraux pour assurer le
partage des connaissances, de l'expérience et des valeurs.

10. Sensibiliser les gens d'affaires au sort des gens ordinaires.

11. Chercher à faire augmenter le nombre de fonctionnaires afin de lutter contre la
corruption.

Quelle est la meilleure façon pour les Canadiens le Canada de luUer contre la corruption.

Options

1. Diriger les efforts au sein de forums appropriés (p. ex. l'OCDE) afin de parvenir à un
accord multilatéral contre la corruption, qui devrait être mis en oeuvre d'ici deux ans (p. ex.
fondé sur la Foreign Corruption Act des États-Unis).

2. Encourager l'adoption de pratiques anti-corruption dans les politiques et les accords
commerciaux bilatéraux. Appuyer les efforts pour que les organisations multilatérales exigent
une plus grande transparence financière, notamment en criminalisant la corruption et en
éliminant les déductions fiscales pour les pots-de-vin, et examiner la possibilité d'adopter une
loi semblable à la loi américaine de 1997 sur la corruption des fonctionnaires étrangers.

les efforts faits pour réformer les systèmes et les pratiques juridiques en
lue, réformes qui refléteraient à terme des pratiques anti-corruption et les
9mmerciales éthiques.



LIBERTÉ DES MÉDIAS

Les Canadiens devraient-ils promouvoir la liberté des médias en Asie-Pacifique. Comment.
Le Canada peut-il contribuer au renforcement des capacités dans les domaines des
communications et des médias. Y a-t-il une place pour des institutions telles que Radio
Canada International ou pour des initiatives du secteur privé ou des ONG telles que des
programmes d'éducation et de formation ou des échanges. Qui devrait prendre l'initiative.

Options

1. Continuer à promouvoir les valeurs universelles (dont la liberté de la presse) malgré la
dichotomie apparente entre l'Orient et l'Occident.

2. Prendre l'initiative d'encourager des journalistes étrangers à venir au Canada et à
travailler avec des journalistes canadiens en offrant des bourses avec l'appui des médias (y
compris Conrad Black, RCI et Radio-Canada).

3. Continuer d'utiliser la diplomatie discrète pour promouvoir la liberté des médias, mais
dans des cas où, par exemple, des journalistes sont persécutés, manifester plus vigoureusement
et plus ouvertement sa réprobation tant par les voies diplomatiques que par l'intermédiaire
des ONG. Il devrait mettre à contribution son aptitude reconnue à former des coalitions pour
collaborer avec des pays de même opinion afin de faire pression sur les pays qui entravent
sérieusement la libre circulation de l'information et la communication.

4. Fournir à Radio Canada International les ressources appropriées pour qu'elle puisse jouer
un rôle crédible comme véhicule de communication internationale chargé de faire connaître
davantage le Canada à l'étranger par la diffusion d'une programmation canadienne et de
nouvelles internationales de qualité.

5. Promouvoir l'utilisation d'Internet et des autres technologies informatiques pour
promouvoir la liberté des médias.



7. Promouvoir une interaction multisectorielle plus poussée entre les journalistes de
l'Asie-Pacifique et les intervenants des milieux juridique, universitaire et gouvernemental,
des organisations multilatérales et des collectivités locales.

8. Soutenir des programmes de formation en journalisme qui encouragent les bonnes
pratiques journalistiques et/ou des ateliers destinés aux gouvernements et aux juristes
concernant les lois sur la diffamation, l'outrage au tribunal et la liberté de la presse.

9. Adopter une approche tactique qui privilégie une approche plus spécifique et ponctuelle.
Cette méthode ménagerait les sensibilités culturelles et exploiterait l'ambiguïté permise par
divers gouvernements dans la région de l'Asie-Pacifique.

1O.Encourager les ambassades du Canada à donner plus d'importance à la question des
journalistes en danger et à agir plus rapidement à la suite des alertes données par
l'International Freedom of Expression Exchange.

11. Encourager les écoles de journalisme canadiennes à exploiter explicitement des réseaux en
Asie-Pacfique par des méthodes comme les échanges et la formation de journalistes
d'enquête asiatiques au Canada.

12. Appuyer la création de cadres institutionnels régionaux, particulièrement l'APEC, pour
améliorer plus systématiquement l'accès des médias par le recours à des séances quotidiennes
d'information, et le développement de centres des médias.

13. Encourager les activités officielles (du service diplomatique) et non officielles (des
médias) sur le terrain en Asie-Pacifique.

DIVERS

SÉCURITÉ ET STABILITÉ

ie nation ne nierait ouvertement les vertus de la modération, de la tolérance et
L primauté du droit, le Canada a particulièrement bien réussi (jusqu'ici) à
leurs. Bien qu'il n'ait pas le monopole de l'éthique et des valeurs, son adhésion
valeurs (mines antipersonnel, prolifération des armes) donne l'exemple,

itres pays à faire de même et établit publiquement une norme sur laquelle il



Options

1. La politique étrangère canadienne devrait exploiter pleinement les succès qu'elle a connus
ailleurs dans la promotion de la diplomatie multilatérale et les atouts que lui confère le
bilinguisme et le patrimoine culturel canadiens pour contribuer au bien collectif de la
communauté de l'Asie-Pacißque.

2. Intensißer les efforts canadiens visant à constituer des partenariats militaro-civils ici et à
l'étranger.

3. Veiller à ce que la politique étrangère canadienne exprime clairement les valeurs
nationales du Canada, afin que les fondements de la position canadienne sur des événements
politiques controversés soient bien compris de tous. « La modération, la tolérance et le
respect de la primauté du droit » n'est pas une mauvaise formule et elle devrait être
acceptable d'un bout à l'autre du spectre politique canadien, peu importe qui est au pouvoir.
Continuer de condamner les actes inacceptables commis dans la région.

4. Il est inévitable qu'une attention particulière se porte à différents moments sur des régions
ou des problèmes en particulier. Mais les affaires internationales sont foncièrement
imprévisibles. Veiller à ce que l'attention en soit pas concentrée sur une région ou un
problème au point où des événements cruciaux et importants ailleurs puissent provoquer une
crise inattendue à laquelle le Canada ne serait pas prêt.

5. Concentrer les efforts sur l'énergie et l'utilisation de l'énergie, la production d'aliments,
l'énergie nucléaire, les crises humaines complexes (incendies, inondations, etc.).

6. Concentrer les efforts sur les domaines d'expertise, à savoir la prolifération des armes, la
prolifération nucléaire, les mines antipersonnel, les armes légères, la criminalité
transnationale, les mouvements illégaux de personnes, la coopération entre militaires, et les
relations militaro-civiles.



Les seules solutions efficaces pour gérer les crises des réfugiés et pour y mettre fm seront de
nature multilatérale et multisectorielle. La coopération du gouvernement avec les ONG a
constitué un élément important de la réponse internationale aux crises des réfugiés. Toutefois,
le HCR, organisme multilatéral central, ne dispose pas de fmancement permanent : son
existence doit être renouvelée tous les cinq ans.

Options

1. Continuer de faire preuve leadership et de compétence dans les mesures prises à l'égard
des réfugiés.

2. Remplir les obligations contractées dans le cadre des conventions internationales sur les
réfugiés et ratifier la Convention internationale sur les droits des travailleurs migrants.

3. Promouvoir l'adoption d'un HCR permanent doté d'un financement suffisant.

4. Continuer à oeuvrer en faveur de l'adoption d'instruments de diplomatie préventive pour
empêcher les crises de réfugiés et en faveur de la création, au niveau multilatéral, de systèmes
d'alerte rapide pour permettre d'agir promptement quand ces crises se produisent.

5. Poursuivre la coopération et la coordination avec les ONG pour assurer un maximum
d'efficacité.

COMMERCE, DÉVELOPPEMENT DES RESSOURCES HUMAINES ET DES
CAPACITÉS

Le Canada est un pays maritime, qui devrait jouer un rôle de chef de file, à l'échelle
internationale, dans la gouvernance des océans et du commerce et de l'industrie maritimes. Il
faudrait identifier les régions prioritaires, dont l'Asie-Pacifique, pour le commerce et
l'industrie maritimes au Canada, ainsi que les types d'activités dans ces régions.

Le gouvernement canadien devrait reconnaître que la formation et l'éducation dans le contexte
international sont un tremplin pour effectuer des transferts de technologie et créer d'autres
débouchés.

En outre, il existe un lien naturel entre les populations côtières du Canada et de l'Asie du
Sud-Est, y compris les populations autochtones. Le Canada devrait reconnaître que la
technologie et l'aquaculture ne sont pas une panacée à la crise mondiale des pêcheries.



Il est essentiel que les Canadiens apprennent à penser en termes mondiaux et dans une
perspective d'internationalisation , et il faut fournir de l'aide aux collectivités afin qu'elles
dégagent les ressources locales susceptibles de contribuer à l'atteinte de cet objectif (par
l'entremise des ONG). Des possibilités de partager nos connaissances avec des partenaires de
l'Asie-Pacifique ont été identifiées, notamment le téléenseignement et l'éducation permanente
(pour les enseignants/formateurs ainsi que pour les étudiants) et le jumelage des établissements
d'enseignement.

Options

. Veiller à ce que les jeunes participent (à l'échelle internationale et au Canada) à
l'élaboration des politiques.

2. Promouvoir activement, par la coopération fédérale-provinciale, le recrutement d'étudiants
de l'Asie-Pacifique dans les universités canadiennes. Accroître le financement des bourses
d'études au Canada. Simplifier les procédures d'obtention de visas pour ceux qui viennent
étudier au Canada.

3. Reconnaître que la question complexe du travail des enfants commande des initiatives
innovatrices en matière de développement. Envisager de faire appliquer les normes de
l'Organisation mondiale du travail relatives à la rémunération équitable du travail.

Le secteur maritime du Canada a-t-il un rôle particulier à jouer dans le développement des
ressources humaines et le renforcement des capacités dans la région de l'Asie-Pacifique.

L'environnement marin n'a pas de frontières. Ainsi, le milieu marin dans l'Arctique est pollué
par des activités en Asie et dans la partie sud de l'Amérique du Nord. Le Canada peut, dans
les instances internationales, prendre l'initiative d'influencer les politiques en Asie du Sud-Est
puisqu'il a des capacités reconnues dans les domaines des technologies, des politiques, de
l'éducation et de la formation relatives à l'environnement marin. Il existe déjà dans la région
un grand nombre de liens éducatifs et de possibilités de formation qu'il faudrait appuyer et
dont il faudrait favoriser l'expansion.
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